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La présente note a pour objet de porter à la connaissance des comptables certains articles de la loi n°98-
657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, qui concernent plus
particulièrement les comptables des collectivités locales et établissements publics locaux (notamment les
offices d’HLM) et méritent un commentaire spécifique :

L’article 19 (annexe n° 1) consacre la réforme des agences d’insertion (ADI). Ces dernières, créées par la
loi du 25 juillet 1994 dans les départements d’outre-mer sous la forme d’établissements publics nationaux
dans le cadre de la mise en oeuvre des actions d’insertions relatives au revenu minimum d’insertion, sont
dorénavant des établissements publics locaux à caractère administratif.

La loi prévoit uniquement la composition du conseil d’administration, présidé conjointement par le
représentant de l’Etat dans le département et le président du conseil général, et la nomination du directeur.

Ainsi, il ressort des nouvelles dispositions législatives que les ADI seront des établissements publics locaux
non rattachés à une collectivité locale.

Dès lors, il est apparu que la mise en place effective des ADI en tant qu’établissements publics locaux sui-
generis est conditionnée par une adaptation nécessaire du cadre législatif et la modification de dispositions
réglementaires existantes.

Des instructions ultérieures seront communiquées aux départements d’outre-mer dès la parution des textes
d’application.

Les articles 36 à 39 (annexe n° 2) modifient le fonctionnement des Fonds de Solidarité pour le Logement
(FSL) institués par la loi n°90-449 du 31 mai 1990 dite « Loi Besson ». Désormais, le FSL peut être
constitué sous la forme d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) qui peut déléguer sa gestion à une caisse
d’allocations familiales (CAF). Si le FSL n’est pas constitué sous forme de GIP, la gestion est assurée,
selon les cas, par la caisse d’allocations familiales ou par une association agréée.

Des textes d’application viendront préciser les modalités d’application de ces dispositions législatives.

Les articles 40 et 53 (annexe n° 3) stipulent que les centres communaux et intercommunaux d’action
sociale, pratiquant la sous-location ou la gestion immobilière de logements destinés à des personnes
défavorisées, agréés à ce titre par le représentant dans le département et qui ont conclu avec l’Etat une
convention, bénéficient d’une aide forfaitaire par logement attribuée par le fonds de solidarité pour le
logement.

L’imputation budgétaire et comptable de cette aide sera précisée ultérieurement.

L’article 41 (annexe n° 4) permet aux offices publics d’aménagement et de construction et aux sociétés
anonymes d’HLM d’acheter pour les louer à des organismes agréés, des hotels, meublés ou non, en vue
d’offrir des logements temporaires.

L’article 56 (annexe n° 5) relève le seuil au-delà duquel les organismes d’HLM peuvent appliquer le
supplément de loyer de solidarité (SLS). Désormais, le SLS ne peut être appliqué que si les revenus des
locataires excèdent 20% (au lieu de 10%) du plafond de ressources.

Par ailleurs, cet article plafonne le SLS. Les valeurs maximales seront fixées par décret en Conseil d’Etat.
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L’article 58 (annexe n° 6) interdit aux bailleurs de logements sociaux de réclamer aux demandeurs de
logement le paiement de quelque frais que ce soit. La facturation de frais de dossier, avant ou après la
signature d’un bail, est donc interdite.

L’article 114 (annexe n° 7) rend obligatoire la notification, par huissier de justice, de l’assignation aux fins
de constat de résiliation de bail, non seulement au locataire, mais aussi au préfet deux mois au moins avant
l’audience afin qu’il saisisse les organismes pouvant mettre en place l’aide au logement (FSL, services
sociaux, etc.)

L’article 115 (annexe n° 8) dispose que, pour les locataires bénéficiant de l’aide personnalisée au logement
(APL) ou de l’allocation logement, les bailleurs sociaux doivent saisir la section départementale des aides
publiques au logement (SDAPL) ou les organismes payeurs (CAF ou Mutualité Sociale Agricole) avant
toute assignation en vue de la résiliation du bail devant le juge. L’assignation en vue de la résiliation ne
peut intervenir avant l’expiration d’un délai de trois mois suivant la saisine de ces organismes.

L’article 116 (annexe n° 9) prévoit désormais le versement obligatoire en tiers payant de l’allocation
logement lorsque le bailleur est un organisme d’HLM et lorsque le logement fait partie d’un ensemble d’au
moins dix logements.

L’article 138, (annexe n° 10) modifiant le code général des collectivités territoriales par l’insertion d’un
article L. 1611-6, prévoit la création de titres dénommés « chèque d’accompagnement personnalisé »
destinés à améliorer les formes d’aide aux personnes en difficulté par une formule de paiement nouvelle.

Ce « chèque », remis par la collectivité publique (collectivité territoriale, établissement public de
coopération intercommunale, centre communal et intercommunal d’action sociale et caisse des écoles), sera
utilisable dans le cadre des actions sociales qui concernent notamment l’alimentation, l’hygiène,
l’habillement et les transports, des actions éducatives, culturelles, sportives ou de loisirs. Il a vocation à se
substituer aux différents titres existants à ce jour dans le monde local (exemples : titres de service, chèques-
lire, chèques-culture...).

La mise en place du chèque d’accompagnement personnalisé est conditionnée par la publication d’un décret
en Conseil d’Etat qui en fixera les modalités d’application notamment, les modalités de prise en compte de
ces titres de paiement spéciaux dans la comptabilité des services et organismes publics.

Toute difficulté d’application ou d’interprétation de la présente loi devra être portée à la connaissance de la
direction de la comptabilité publique sous le timbre des bureaux D3 ou D2 selon la nature de la collectivité
ou de l’établissement concerné.

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA SOUS-DIRECTION D

JEAN-BAPTISTE GILLET
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ANNEXE N° 1 : Article 19 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte
contre les exclusions.

Article 19
I. - L'article 42-6 de la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 précitée est ainsi rédigé :
« Art. 42-6. -  Dans chaque département d'outre-mer est créée une agence d'insertion, établissement public
local à caractère administratif.
« L'agence élabore et met en oeuvre le programme départemental d'insertion prévu à l'article 36.
« Elle propose la part des crédits d'insertion affectés par l'Etat au financement des logements sociaux pour
les bénéficiaires du revenu minimum d'insertion et précise le montant de sa participation à la réalisation de
cette même action.
« Elle établit en outre le programme annuel de tâches d'utilité sociale offertes aux bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion dans les conditions prévues à l'article 42-8.
« L'agence se substitue au conseil départemental d'insertion. »
II. - Les six premiers alinéas de l'article 42-7 de la même loi sont remplacés par sept alinéas ainsi rédigés:
« L'agence d'insertion est administrée par un conseil d'administration présidé conjointement par le
représentant de l'Etat dans le département et le président du conseil général.
« Le conseil d'administration comprend en outre, en nombre égal :
« 1° Des représentants de la région, du département et des communes ;
« 2° Des représentants des services de l'Etat dans le département ;
« 3° Des personnalités qualifiées choisies au sein d'associations, d'administrations territoriales ou
d'institutions intervenant dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre le chômage, nommées en
nombre égal par le représentant de l'Etat dans le département et le président du conseil général ;
« 4° Un représentant du personnel avec voix consultative.
« L'agence d'insertion est dirigée par un directeur nommé par arrêté des ministres chargés des affaires
sociales et de l'outre-mer sur proposition du président du conseil général. »
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ANNEXE N° 2 : Articles 36 à 39 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à
la lutte contre les exclusions.

Article 36
L'article 6 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, les mots : « telles que » sont remplacés par les mots : « sous forme de », et après le
mot : « locataires », sont insérés les mots : « ou sous-locataires » ;
2° Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées :
« Le plan définit les critères d'éligibilité aux aides du fonds et précise ses conditions d'intervention, en
veillant au respect des priorités définies à l'article 4. Ces critères ne peuvent reposer sur d'autres éléments
que le niveau de ressources des personnes et l'importance et la nature des difficultés qu'elles rencontrent. » ;
3° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les aides accordées par le fonds pour l'accès au logement ne peuvent être soumises à aucune condition de
résidence préalable dans le département. » ;
4° Le septième alinéa est ainsi rédigé :
« Le fonds de solidarité prend en charge des mesures d'accompagnement social individuelles ou collectives
lorsqu'elles sont nécessaires à l'installation ou au maintien dans un logement des personnes et des familles
bénéficiant du plan départemental, qu'elles soient locataires, sous-locataires, propriétaires de leur logement
ou à la recherche d'un logement. Il peut aussi accorder une garantie financière aux associations qui mettent
un logement à la disposition des personnes défavorisées mentionnées à l'article 1er ou qui leur accordent
une garantie. » ;
5° Le dernier alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :
« Le plan définit les modalités de fonctionnement et de gestion du fonds de solidarité pour le logement et
notamment les modalités de sa saisine. Toute demande d'aide doit faire l'objet d'une instruction. Toute
notification de refus doit être motivée.
« Les instances locales mentionnées à l'article 4 peuvent assurer la mise en oeuvre des actions engagées par
le fonds de solidarité.
« Les mesures d'accompagnement social donnent lieu à l'établissement de conventions conclues par l'Etat et
le département avec les organismes ou associations qui les exécutent. Les organismes d'habitations à loyer
modéré visés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation peuvent être partie à ces
conventions. Ces conventions prévoient les conditions d'évaluation des mesures d'accompagnement social
lié au logement et les modalités selon lesquelles le bailleur dans le patrimoine duquel des locataires ont
bénéficié de ces mesures est associé à cette évaluation.
« Un décret détermine le montant maximum des frais de fonctionnement du fonds de solidarité. »

Article 37

Il est inséré, dans la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée, un article 6-1 ainsi rédigé :

« Art. 6-1. -  Le fonds de solidarité pour le logement peut être constitué sous la forme d'un groupement
d'intérêt public. L'Etat et le département sont membres de droit de ce groupement et y disposent
conjointement de la majorité des voix dans l'assemblée et le conseil d'administration. La présidence du
conseil d'administration est assurée alternativement, par périodes annuelles, par le représentant de l'Etat
dans le département et par le président du conseil général. Les autres personnes morales participant au
financement du fonds sont admises sur leur demande comme membres du groupement. Le groupement
d'intérêt public peut déléguer sa gestion à une caisse d'allocations familiales. »
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ANNEXE N° 2 (suite et fin)

Article 38

Il est inséré, dans la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée, un article 6-2 ainsi rédigé :

« Art. 6-2. -  Dans le cas où le fonds de solidarité pour le logement n'est pas constitué sous la forme d'un
groupement d'intérêt public, le plan départemental prévoit la composition de son instance de décision. Le
plan départemental indique également la personne morale chargée d'assurer la gestion financière et
comptable du fonds de solidarité pour le logement, laquelle est soit une caisse d'allocations familiales, soit
une association agréée par le représentant de l'Etat dans le département. L'Etat et le département passent à
cet effet une convention avec la personne morale désignée. »

Article 39

L'article 8 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Il précise également les conditions d'application des articles 6-1 et 6-2, et notamment les règles
comptables applicables, ainsi que le contenu de la convention prévue à l'article 6-2. Il précise aussi les
délais maximum d'instruction de la demande d'aide au fonds de solidarité pour le logement et détermine
notamment les principales règles de fonctionnement, les conditions de recevabilité des dossiers, les formes
et modalités d'intervention que doivent respecter les fonds de solidarité pour le logement. »
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ANNEXE N° 3 : Articles 40 et 53 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à
la lutte contre les exclusions.

Article 40
Les associations, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale, les autres organismes à but
non lucratif et les unions d'économie sociale, pratiquant la sous-location ou la gestion immobilière de
logements destinés à des personnes défavorisées, agréés à ce titre par le représentant de l'Etat dans le
département et qui ont conclu avec l'Etat une convention bénéficient d'une aide forfaitaire par logement.
Cette aide ne porte pas sur les logements bénéficiant de l'aide aux associations logeant à titre temporaire
des personnes défavorisées.
La convention, qui peut être ouverte à d'autres partenaires, fixe pour trois ans un objectif maximum de
logements et pour chaque année, renouvelable par avenant, le montant de l'aide attribuée à l'association.
Elle définit en outre les modalités d'attribution des logements concernés.

Article 53
I. - Dans l'intitulé du livre VIII du code de la sécurité sociale, les mots : « Aide aux associations logeant à
titre temporaire des personnes défavorisées » sont remplacés par les mots : « Aide aux organismes logeant
à titre temporaire des personnes défavorisées ».
II. - L'intitulé du titre V du livre VIII du même code est ainsi rédigé : « Aide aux organismes logeant à titre
temporaire des personnes défavorisées ».
III. - L'article L. 851-1 du même code est ainsi modifié :
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Les associations à but non lucratif dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes
défavorisées ainsi que les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale, qui ont conclu une
convention avec l'Etat, bénéficient d'une aide pour loger, à titre transitoire, des personnes défavorisées ;
lorsque celles-ci sont étrangères, elles doivent justifier de la régularité de leur séjour en France. » ;
2° Au deuxième alinéa, le mot : « association » est remplacé par le mot : « organisme ».
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ANNEXE N° 4 : Article 41 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte
contre les exclusions.

Article 41
I. - Après le sixième alinéa de l'article L. 421-1 du code de la construction et de l'habitation, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé :
« - d'acquérir et donner en location à des organismes agréés par arrêté du représentant de l'Etat dans le
département des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement temporaire de personnes en difficulté.»
II. - Après le quatrième alinéa de l'article L. 422-2 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« - d'acquérir et donner en location à des organismes agréés par arrêté du représentant de l'Etat dans le
département des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement temporaire de personnes en difficulté.»
III. - Il est inséré, à l'article L. 422-3 du même code, un 6° ainsi rédigé :
« 6° D'acquérir et donner en location à des organismes agréés par arrêté du représentant de l'Etat dans le
département des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement temporaire des personnes en difficulté.»
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ANNEXE N° 5 : Article 56 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte
contre les exclusions

Article 56
I. - Les articles L. 441-1 à L. 441-2-1 du code de la construction et de l'habitation sont remplacés par les
articles L. 441 à L. 441-2-6 ainsi rédigés :
« Art. L. 441. -  L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en oeuvre du droit au
logement, afin de satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées.
« L'attribution des logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la demande
constatée localement ; elle doit favoriser l'égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des villes
et des quartiers.
« Les collectivités territoriales concourent, en fonction de leurs compétences, à la réalisation des objectifs
mentionnés aux alinéas précédents, notamment dans le cadre de conférences et chartes intercommunales.
« Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux dans le cadre des dispositions de la
présente section.
« L'Etat veille au respect des règles d'attribution de logements sociaux.
« Art. L. 441-1. -  Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 441-2-6 détermine les conditions dans
lesquelles les logements construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le concours financier de l'Etat ou
ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement et appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré
ou gérés par ceux-ci sont attribués par ces organismes. Pour l'attribution des logements, ce décret prévoit
qu'il est tenu compte notamment de la composition, du niveau de ressources et des conditions de logement
actuelles du ménage, de l'éloignement des lieux de travail et de la proximité des équipements répondant aux
besoins des demandeurs. Il fixe des critères généraux de priorité pour l'attribution des logements,
notamment au profit de personnes mal logées, défavorisées ou rencontrant des difficultés particulières de
logement pour des raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence. Il fixe également les
conditions dans lesquelles le maire de la commune d'implantation des logements est consulté sur les
principes régissant ces attributions et sur le résultat de leur application.
« Le décret mentionné à l'alinéa précédent fixe également les limites et conditions dans lesquelles les
organismes d'habitations à loyer modéré peuvent, en contrepartie d'un apport de terrain, d'un financement
ou d'une garantie financière, contracter des obligations de réservation pour les logements mentionnés à
l'alinéa précédent, lors d'une mise en location initiale ou ultérieure. Lorsque ces conventions de réservation
ne respectent pas les limites prévues au présent alinéa, elles sont nulles de plein droit.
« Il détermine également les limites et conditions de réservation des logements par le représentant de l'Etat
dans le département au profit des personnes prioritaires, notamment mal logées ou défavorisées.
« Les plafonds de ressources pour l'attribution des logements locatifs sociaux fixés en application des
dispositions du présent article sont révisés annuellement en fonction de l'évolution du salaire minimum de
croissance visé à l'article L. 141-2 du code du travail.
« Art. L. 441-1-1. -  Les conditions d'application des règles prévues à l'article L. 441-1, notamment les
critères de priorité pour l'attribution des logements et les conditions de leur réservation au profit des
personnes prioritaires, ainsi que les modalités de l'information du représentant de l'Etat dans le
département, des maires et des conférences intercommunales du logement prévues à l'article L. 441-1-4
sont, pour chaque département, précisées en tenant compte de la mixité des villes et des quartiers ainsi que,
le cas échéant, des caractéristiques des diverses parties de celui-ci, par un règlement établi par le
représentant de l'Etat dans le département après avis du conseil départemental de l'habitat.
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ANNEXE N° 5 (suite)

« Ce règlement tient compte des programmes locaux de l'habitat, communiqués au conseil départemental de
l'habitat, des besoins évalués par le plan départemental d'action pour le logement des personnes
défavorisées prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au
logement, des accords collectifs départementaux prévus à l'article L. 441-1-2 et, le cas échéant, des chartes
intercommunales prévues à l'article L. 441-1-5.
« En cas d'inobservation par un organisme des règles fixées par le règlement départemental, après
épuisement des voies de conciliation et après mise en demeure, le représentant de l'Etat dans le département
peut, pour une durée qui ne peut excéder un an, désigner un délégué spécial chargé de prononcer les
attributions de logements au nom et pour le compte de l'organisme, dans le respect des règles et des
conventions régulièrement signées.
« Art. L. 441-1-2. -  Des accords nationaux sont conclus entre l'Etat et les organisations nationales
représentatives des organismes gestionnaires de logements sociaux dans le respect des principes définis à
l'article L. 441.
« Dans chaque département, le représentant de l'Etat dans le département conclut, tous les trois ans, après
consultation des conférences intercommunales prévues à l'article L. 441-1-4 et du conseil départemental de
l'habitat, un accord collectif avec les organismes disposant d'un patrimoine locatif social dans le
département. Cet accord définit pour chaque organisme un engagement annuel quantifié d'attribution de
logements aux personnes cumulant des difficultés économiques et sociales et visées dans le plan
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées au sens de l'article 4 de la loi no 90-449
du 31 mai 1990 précitée. Cet engagement doit respecter la mixité sociale des villes et des quartiers. Il tient
compte des capacités d'accueil et de l'occupation sociale des différents organismes, par secteur
géographique.
« Il est précisé et complété par les dispositions des chartes prévues à l'article L. 441-1-5. Il organise les
moyens d'accompagnement et les dispositions nécessaires à la mise en oeuvre des objectifs ainsi définis.
« Il définit des délais d'attente manifestement anormaux au regard des circonstances locales, au-delà
desquels les demandes font l'objet d'un examen prioritaire, ainsi que les conditions de cet examen. A défaut,
ces délais sont définis par arrêté du représentant de l'Etat dans le département.
« Il tient compte des dispositions des protocoles d'occupation du patrimoine social, en vigueur à la date de
publication de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions, dans
les conditions prévues à l'article 62 de cette loi.
« Art. L. 441-1-3. -  Lorsqu'au terme d'un délai de six mois après qu'il lui a été proposé par le représentant
de l'Etat dans le département, un organisme refuse de signer l'accord départemental, le représentant de l'Etat
dans le département désigne à l'organisme des personnes prioritaires et fixe le délai dans lequel celui-ci est
tenu de les loger. Ces attributions s'imputent sur ses droits à réservation. Elles sont prononcées en tenant
compte de l'état de l'occupation du patrimoine de l'organisme au regard de la nécessaire diversité de la
composition sociale de chaque quartier et de chaque commune, après consultation des maires des
communes intéressées, jusqu'à la signature de l'accord départemental.
« Si un organisme refuse d'honorer l'engagement qu'il a pris dans le cadre d'un tel accord, le représentant de
l'Etat dans le département procède à un nombre d'attributions équivalent au nombre de logements restant à
attribuer en priorité aux personnes défavorisées en vertu de cet accord, après consultation des maires des
communes intéressées.
« Si l'organisme fait obstacle à la mise en oeuvre des dispositions précédentes, notamment en ne mettant
pas le représentant de l'Etat dans le département en mesure d'identifier des logements relevant de ses droits
à réservation, ce dernier, après tentative de conciliation suivie au besoin d'une mise en demeure, désigne,
pour une durée d'un an, un délégué spécial chargé de prononcer les attributions de logements au nom et
pour le compte de l'organisme, après consultation des maires des communes concernées, dans le respect des
conventions de réservation de logements régulièrement signées.
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« Art. L. 441-1-4. -  Lorsque la situation du logement le justifie au regard des objectifs de mixité sociale et
d'accueil des personnes défavorisées, le représentant de l'Etat dans le département, après consultation de la
commission départementale de la coopération intercommunale et du conseil départemental de l'habitat ainsi
que, dans la région d'Ile-de-France, de la conférence régionale mentionnée à l'article L. 441-1-6, délimite
des bassins d'habitat qui représentent des territoires cohérents d'intervention en matière de politique de
logement et d'urbanisme. Il doit prendre en compte pour cette délimitation les structures de coopération
intercommunale compétentes en matière d'urbanisme et de logement créées en application des dispositions
de la cinquième partie du code général des collectivités territoriales, les périmètres des programmes locaux
de l'habitat institués en application des articles L. 302-1 et suivants du présent code, lorsque ces derniers
ont un caractère intercommunal et, le cas échéant, les bassins d'habitat délimités par le plan départemental
d'action pour le logement des personnes défavorisées en application des dispositions de l'article 4 de la loi
n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée ainsi que les conférences intercommunales du logement existantes à la
date de publication de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les
exclusions.
« Ceux-ci sont constitués par le territoire de plusieurs communes contiguës dont l'une au moins comprend
une ou plusieurs zones urbaines sensibles, définies au 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, ou a plus de 5 000 habitants et
comporte un parc de logements locatifs sociaux, tels que définis au sixème alinéa de l'article L. 2334-17 du
code général des collectivités territoriales, représentant plus de 20 % des résidences principales au sens du
II de l'article 1411 du code général des impôts. Ils peuvent également être constitués, à la demande de la
majorité des maires concernés, par le territoire des communes agglomérées sur lequel existent d'importants
déséquilibres de peuplement.
« Les communes situées dans un bassin d'habitat ainsi délimité doivent créer une conférence
intercommunale du logement dans un délai d'un an à compter de la publication de la loi n° 98-657 du 29
juillet 1998 précitée.
« Lorsque le bassin d'habitat regroupe des communes situées dans des départements différents, sa
délimitation est faite par les représentants de l'Etat dans les départements concernés, après consultation des
commissions départementales de la coopération intercommunale et des conseils départementaux de
l'habitat. Toutefois, dans la région d'Ile-de-France, la délimitation des bassins d'habitat regroupant des
communes situées dans des départements différents relève de la compétence du représentant de l'Etat dans
la région après avis des commissions et conseils susmentionnés ainsi que de la conférence régionale
mentionnée à l'article L. 441-1-6.
« La conférence du logement rassemble, outre les maires des communes et le ou les représentants de l'Etat
dans le ou les départements concernés, les bailleurs sociaux possédant ou gérant des logements dans le
bassin d'habitat, les représentants des associations de locataires affiliées à une organisation siégeant à la
Commission nationale de concertation, des représentants des associations agréées dont l'un des objets est
l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, désignés par le représentant de l'Etat, et, lorsqu'ils
sont titulaires de droits de réservation dans le bassin d'habitat, les organismes collecteurs de la participation
des employeurs à l'effort de construction.
« Elle est présidée par le représentant des maires des communes intéressées désigné par ceux-ci. Toutefois,
si la conférence intercommunale du logement ne s'est pas réunie dans le délai d'un an prévu au troisième
alinéa, elle est présidée et, au besoin, préalablement créée par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les
départements concernés.
« La conférence intercommunale délibère à la majorité de ses membres. Elle se réunit au moins une fois par
an.
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« Art. L. 441-1-5. -  Le représentant de l'Etat dans le département saisit la conférence intercommunale du
logement de l'accord départemental, et notamment des engagements quantifiés annuels d'attribution fixés
pour chaque organisme disposant d'un patrimoine locatif social dans le bassin d'habitat concerné. La
conférence définit, compte tenu des autres demandes de logement social, les orientations prioritaires
d'attribution propres à chaque organisme et les besoins de création d'offres adaptées. Elle peut également
émettre un avis sur le niveau des plafonds de ressources dans le bassin d'habitat.
« Dans le cas où une conférence réunit des communes situées dans des départements différents, elle est
saisie par les représentants de l'Etat dans les départements concernés.
« Dans le respect des engagements quantifiés fixés annuellement à chaque organisme en application de
l'accord collectif départemental, la conférence élabore une charte intercommunale du logement définissant
la répartition de ces objectifs quantifiés d'accueil des personnes défavorisées dans le parc de logements
locatifs sociaux du bassin d'habitat. La conférence évalue annuellement la situation des demandes non
satisfaites dans les délais et les conditions de mise en oeuvre de la charte intercommunale du logement.
« Pour l'élaboration de la charte intercommunale du logement, la conférence est composée comme il est dit
à l'article L. 441-1-4, à l'exclusion toutefois des maires des communes dont le territoire ne comporte pas de
logements locatifs sociaux. Seuls les membres de la conférence représentant les collectivités locales ont
voix délibérative.
« La charte est soumise à l'agrément du représentant de l'Etat dans le département. Celui-ci peut présenter à
la conférence des demandes motivées de modification. Lorsqu'au terme d'un délai de six mois après la
transmission prévue au premier alinéa, la conférence n'a pas élaboré de charte intercommunale du logement
ou que celle-ci n'a pas été agréée par le représentant de l'Etat dans le département, les attributions de
logements locatifs sociaux dans le bassin d'habitat concerné sont prononcées selon les dispositions des
articles L. 441 à L. 441-1-2.
« Dans le cas où une conférence intercommunale réunit des communes situées dans des départements
différents, la charte est soumise à l'agrément des représentants de l'Etat dans les départements concernés.
« Art. L. 441-1-6. -  Pour la région d'Ile-de-France, il est créé une conférence régionale du logement social.
La conférence comprend, sous la présidence du représentant de l'Etat dans la région, des représentants de la
région et, pour chacun des départements qu'elle réunit, des représentants de l'Etat, des départements, des
communes, des bailleurs sociaux, des associations agréées, dont l'un des objets est l'insertion ou le logement
des personnes défavorisées, ainsi que des organismes collecteurs de la participation des employeurs à
l'effort de construction.
« La conférence élabore, pour une durée de trois ans, un schéma d'orientation en vue d'harmoniser les
politiques du logement social et notamment les principes de répartition et d'attribution des logements
sociaux, au rang desquels figure le principe de mixité sociale, ainsi que les aides financières qui peuvent
concourir à la solidarité pour le logement.
« Compte tenu des accords départementaux conclus en application de l'article L. 441-1-2 et notamment des
engagements quantifiés annuels, elle évalue annuellement la mise en oeuvre du schéma d'orientation.
« Elle se réunit au moins une fois par an.
« Art. L. 441-2. -  Il est créé, dans chaque organisme d'habitations à loyer modéré, une commission
d'attribution chargée d'attribuer nominativement chaque logement locatif composée de six membres qui
élisent en leur sein un président qui dispose d'une voix prépondérante.
« Il est créé dans les mêmes conditions une commission d'attribution dans chaque société civile immobilière
dont le capital est constitué majoritairement par des fonds provenant de la participation des employeurs à
l'effort de construction et disposant de logements locatifs sociaux, pour l'attribution de ces logements.
« En outre, le maire de la commune où sont implantés les logements attribués, ou son représentant, est
membre de droit des commissions d'attribution.
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« Le représentant de l'Etat dans le département, ou l'un de ses représentants membre du corps préfectoral,
assiste, sur sa demande, à toute réunion de la commission d'attribution.
« Les maires d'arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon ou leur représentant participent à
titre consultatif aux travaux de ces commissions pour l'attribution des logements situés dans le ou les
arrondissements où ils sont territorialement compétents.
« Art. L. 441-2-1. -  Les demandes d'attribution de logements sociaux sont faites auprès de services,
organismes ou personnes morales dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Chaque
demande fait l'objet d'un enregistrement départemental unique. Un numéro départemental est
obligatoirement communiqué au demandeur par le service, l'organisme ou la personne morale qui a reçu la
demande dans le délai maximum d'un mois à compter du dépôt de ladite demande. Lorsque le numéro
départemental est communiqué par une personne morale autre qu'un bailleur, l'attestation délivrée au
demandeur indique le ou les organismes bailleurs auxquels est transmis le dossier de demande de logement.
Les modalités de transmission des dossiers de demande font l'objet d'une convention entre cette personne
morale et les bailleurs concernés.
« Ce système d'enregistrement, géré conjointement par l'Etat et les bailleurs sociaux disposant de logements
locatifs sociaux dans le département, a pour objet de garantir les droits du demandeur et d'assurer l'examen
prioritaire des demandes qui n'ont pu être satisfaites dans les délais prévus au quatrième alinéa de l'article
L. 441-1-2.
« La durée de validité des demandes d'attribution de logements sociaux est limitée dans des conditions
définies par décret. Aucune radiation ne peut intervenir si le demandeur n'a pas été avisé par le service,
l'organisme ou la personne morale mentionnés au premier alinéa dans un délai d'un mois précédant celle-ci.
« Aucune attribution de logement ne peut être décidée, ni aucune candidature examinée par une commission
d'attribution si cette candidature n'est pas préalablement pourvue d'un numéro d'enregistrement
départemental. Le représentant de l'Etat dans le département procède après mise en demeure à l'inscription
d'office de tout demandeur qui n'aurait pas reçu communication du numéro d'enregistrement dans le délai
d'un mois, auprès de tout bailleur susceptible d'accueillir cette demande.
« Les aides de l'Etat rattachables au logement qui serait attribué en méconnaissance des dispositions du
présent article sont remboursées en tout ou partie dans des conditions définies par décret.
« Art. L. 441-2-2. -  Tout rejet d'une demande d'attribution doit être notifié par écrit au demandeur, dans un
document exposant le ou les motifs du refus d'attribution.
« Art. L. 441-2-3. -  Dans chaque département est créée auprès du représentant de l'Etat dans le
département une commission de médiation composée au plus de quatre représentants des organismes
bailleurs, de deux représentants des associations de locataires et de deux représentants des associations
agréées dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, oeuvrant dans le
département. Dans tous les cas, le nombre des représentants des bailleurs est égal à celui du total des
représentants des associations visées ci-dessus. Cette commission reçoit, sur requête des demandeurs de
logements locatifs sociaux répondant aux conditions réglementaires d'accès à ces logements, toutes
réclamations relatives à l'absence d'offre de logement dans le délai fixé conformément aux dispositions de
l'article L. 441-1-2. La commission de médiation émet un avis qu'elle adresse aux demandeurs, aux
organismes bailleurs et aux collectivités locales concernés. Elle peut également en saisir le représentant de
l'Etat dans le département. Lorsque le requérant est une personne défavorisée au sens de l'article 4 de la loi
n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée, elle saisit le comité responsable du plan départemental d'action pour le
logement des personnes défavorisées.
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 « Art. L. 441-2-5. -  Les bailleurs sociaux rendent compte des conditions de l'attribution des logements
selon les dispositions suivantes :
« 1° Le règlement départemental prévu à l'article L. 441-1-1 définit les modalités de l'information du
représentant de l'Etat dans le département au titre des logements qui lui sont réservés en vertu des
conventions mentionnées à l'article L. 441-1 ; les collectivités territoriales et les conférences
intercommunales du logement prévues à l'article L. 441-1-4 bénéficient des mêmes informations, pour les
conventions qu'elles ont signées ;
« 2° Une fois par an, les bailleurs sociaux rendent compte, dans des conditions définies à l'accord collectif
départemental mentionné à l'article L. 441-1-2, des résultats atteints au regard des objectifs quantifiés
prévus audit accord et aux chartes qui en sont issues ; ce compte rendu est adressé au représentant de l'Etat
dans le département et, pour les parties du parc de logements locatifs sociaux qui les concernent, aux
maires des communes intéressées ainsi qu'à tous les maires du ou des bassins d'habitat concernés, et aux
conférences prévues à l'article L. 441-1-4 ;
« 3° Une fois par an, les bailleurs sociaux établissent, dans des conditions fixées par l'accord collectif
départemental mentionné à l'article L. 441-1-2, les informations statistiques distinguant notamment :
« a) Les demandes de logements qui leur ont été adressées ou transmises ;
« b) Les logements nouvellement mis en service ou remis en location ;
« c) Les logements restés vacants pendant plus de trois mois ;
« d) Les attributions prononcées ainsi que celles qui ont été proposées mais refusées par les demandeurs.
« Ces informations sont communiquées au représentant de l'Etat dans le département et, pour les parties du
parc de logements locatifs sociaux qui les concernent, aux maires des communes intéressées et aux
conférences intercommunales prévues à l'article L. 441-1-4.
« Le règlement départemental prévu à l'article L. 441-1-1 précise les conditions dans lesquelles les bailleurs
sociaux non signataires de l'accord collectif départemental communiquent les informations énoncées ci-
dessus.
« Le représentant de l'Etat dans le département soumet au moins une fois par an au conseil départemental
de l'habitat les principaux résultats des informations recueillies au titre du présent article. Ces résultats
peuvent être consultés par toute personne en faisant la demande ;
« 4° Les maires d'arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon bénéficient des mêmes
informations que le maire de la commune pour les logements situés dans le ou les arrondissements où ils
sont territorialement compétents.
« Les dispositions du présent article sont applicables aux sociétés civiles immobilières mentionnées à
l'article L. 441-2, pour leur parc de logements locatifs sociaux.
« Art. L. 441-2-6. -  Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application de la présente section.
»
II. - Le premier alinéa de l'article L. 441-3 du même code est ainsi rédigé :
« Les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent exiger des locataires des logements visés au premier
alinéa de l'article L. 441-1 le paiement d'un supplément de loyer de solidarité en sus du loyer principal et
des charges locatives dès lors qu'au cours du bail les ressources de l'ensemble des personnes vivant au foyer
excèdent d'au moins 20 % les plafonds de ressources en vigueur pour l'attribution de ces logements. Ils
doivent exiger le paiement d'un tel supplément dès lors qu'au cours du bail le dépassement du plafond de
ressources est d'au moins 40 %. »

«III. - 1. Le deuxième alinéa de l'article L. 441-5 du même code est ainsi rédigé :
 Les valeurs maximales de ce coefficient sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Elles ne peuvent être
inférieures, pour les dépassements du plafond de ressources de 40 % et plus, à celles du coefficient prévu à
l'article L. 441-8. »
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2. L'article L. 441-6 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Le montant du supplément de loyer de référence ne peut excéder des valeurs maximales définies par
décret en Conseil d'Etat. »
IV. - Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l'article L. 441-5 du même code, le pourcentage : « 10 %
» est remplacé par le pourcentage : « 20 % ».
V. - La dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 441-9 du même code est ainsi rédigée :
« L'organisme d'habitations à loyer modéré n'est tenu de présenter cette demande ni aux locataires
bénéficiant de l'aide personnalisée au logement mentionnée à l'article L. 351-1, ni aux locataires bénéficiant
de l'allocation de logement prévue à l'article L. 542-1 du code de la sécurité sociale ou de l'allocation de
logement prévue à l'article L. 831-1 du même code. »
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ANNEXE N° 6 : Article 58 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte
contre les exclusions.

Article 58
Il est inséré, dans le code de la construction et de l'habitation, un article L. 442-6-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 442-6-2. -  Lors de la demande d'attribution d'un logement social ou de la signature du bail, le
bailleur ne peut réclamer au demandeur ou preneur le paiement de frais à quelque titre que ce soit. »
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ANNEXE N° 7 : Article 114 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la
lutte contre les exclusions.

Article 114
L'article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant
modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi modifié :
1° Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« A peine d'irrecevabilité de la demande, l'assignation aux fins de constat de la résiliation est notifiée à la
diligence de l'huissier de justice au représentant de l'Etat dans le département, par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception, au moins deux mois avant l'audience, afin qu'il saisisse, en tant que de besoin,
les organismes dont relèvent les aides au logement, le Fonds de solidarité pour le logement ou les services
sociaux compétents.
« Le juge peut, même d'office, accorder des délais de paiement, dans les conditions prévues aux articles
1244-1 (premier alinéa) et 1244-2 du code civil, au locataire en situation de régler sa dette locative. » ;
2° L'avant-dernier alinéa est complété par les mots : « dont l'adresse est précisée ».
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ANNEXE N° 8 : Article 115 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la
lutte contre les exclusions.

Article 115
I. - Il est inséré, dans le code de la construction et de l'habitation, un article L. 353-15-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 353-15-1. -  Pour l'application de l'article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, les
organismes bailleurs, pour leurs logements faisant l'objet d'une convention conclue en application de
l'article L. 351-2 et dont les locataires bénéficient de l'aide personnalisée au logement, ne peuvent faire
délivrer une assignation aux fins de constat de résiliation du bail avant l'expiration d'un délai de trois mois
suivant la saisine de la commission mentionnée à l'article L. 351-14 en vue d'assurer le maintien du
versement de l'aide personnalisée au logement, sauf si la décision de cette commission intervient avant
l'expiration de ce délai. »
II. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 353-19 du même code, il est inséré, après les mots : « Les
dispositions de l'article L. 353-17 », les mots : « et de l'article L. 353-15-1 ».
III. - Il est inséré, dans le même code, un article L. 442-6-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 442-6-1. -  Pour l'application de l'article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, les
organismes bailleurs de logements dont les locataires bénéficient d'une des allocations de logement
mentionnées aux articles L. 542-1 et L. 831-1 du code de la sécurité sociale ne peuvent faire délivrer une
assignation aux fins de constat de résiliation du bail avant l'expiration d'un délai de trois mois suivant la
saisine des organismes payeurs desdites allocations en vue d'assurer le maintien du versement de
l'allocation de logement, sauf si la décision de l'organisme concerné intervient avant l'expiration de ce
délai.»
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ANNEXE N° 9 : Article 116 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la
lutte contre les exclusions.

Article 116
I. - Les sixième, septième, huitième, neuvième et dixième alinéas de l'article L. 553-4 du code de la sécurité
sociale sont ainsi rédigés :
« L'allocation de logement prévue à l'article L. 542-1 est versée à l'allocataire, sauf dans les cas suivants où
elle est versée au bailleur du logement lorsque l'allocataire est locataire, au prêteur lorsque l'allocataire est
propriétaire :
« 1° L'allocataire est locataire d'un logement compris dans un patrimoine d'au moins dix logements,
appartenant à un organisme d'habitations à loyer modéré mentionné à l'article L. 411-2 du code de la
construction et de l'habitation ou géré par lui, et n'ayant pas fait l'objet d'une convention en application de
l'article L. 351-2 du même code, et, dans les départements d'outre-mer, appartenant à une société
d'économie mixte constituée en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 ou à une société d'économie
mixte locale, et ayant été construits, acquis ou améliorés avec le concours financier de l'Etat ;
« 2° L'allocataire et le bailleur ou, le cas échéant, le prêteur sont d'accord pour un versement de l'allocation
au bailleur ou au prêteur ; cette modalité de versement ne peut être modifiée qu'avec l'accord de l'allocataire
et, selon le cas, du bailleur ou du prêteur ;
« 3° Dans des conditions fixées par décret. lorsque l'allocataire n'ayant pas réglé ses loyers ou sa dette
contractée en vue d'accéder à la propriété, le bailleur ou le prêteur demande que l'allocation lui soit versée.
« Dès lors que l'allocation est versée au bailleur ou au prêteur, elle est déduite, par les soins de qui reçoit le
versement, du montant du loyer et des dépenses accessoires de logement ou de celui des charges de
remboursement. Cette déduction doit être portée à la connaissance de l'allocataire. »
II. - L'article L. 835-2 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« Art. L. 835-2. -  La créance du bénéficiaire de l'allocation de logement est incessible et insaisissable.
« L'allocation de logement est versée à l'allocataire sauf dans les cas suivants où elle est versée au bailleur
du logement lorsque l'allocataire est locataire, au prêteur lorsque l'allocataire est propriétaire :
« 1° L'allocataire est locataire d'un logement compris dans un patrimoine d'au moins dix logements
appartenant à un organisme d'habitations à loyer modéré mentionné à l'article L. 411-2 du code de la
construction et de l'habitation ou géré par lui, et n'ayant pas fait l'objet d'une convention en application de
l'article L. 351-2 du même code et, dans les départements d'outre-mer, appartenant à une société
d'économie mixte constituée en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 ou à une société d'économie
mixte locale, et ayant été construits, acquis ou améliorés avec le concours financier de l'Etat ;
« 2° L'allocataire et le bailleur ou, le cas échéant, le prêteur sont d'accord pour que l'allocation soit versée
au bailleur ou au prêteur ; cette modalité de versement ne peut être modifiée qu'avec l'accord de l'allocataire
et, selon le cas, du bailleur ou du prêteur ;
« 3° Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, lorsque l'allocataire n'ayant pas réglé ses
loyers ou sa dette contractée en vue d'accéder à la propriété, le bailleur ou le prêteur demande que
l'allocation lui soit versée.
« Dès lors que l'allocation est versée au bailleur ou au prêteur, elle est déduite, par les soins de qui reçoit le
versement, du montant du loyer et des dépenses accessoires de logement ou de celui des charges de
remboursement. Cette déduction doit être portée à la connaissance de l'allocataire. »
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ANNEXE N° 10 : Article 138 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la
lutte contre les exclusions.

Article 138
I. - Il est inséré, dans le code général des collectivités territoriales, un article L. 1611-6 ainsi rédigé :
« Art. L. 1611-6. -  Dans le cadre des actions sociales qui concernent notamment l'alimentation, l'hygiène,
l'habillement et les transports, des actions éducatives, culturelles, sportives ou de loisirs qu'elles mènent, à
l'exclusion de l'aide sociale légale, les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération
intercommunale, les centres communaux et intercommunaux d'action sociale et les caisses des écoles
peuvent remettre aux personnes qui rencontrent des difficultés sociales des titres dénommés "chèque
d'accompagnement personnalisé" pour acquérir des biens et services dans les catégories définies par la
collectivité ou l'établissement public.
« Les personnes à qui des chèques d'accompagnement personnalisé sont remis peuvent acquérir, à hauteur
du montant figurant sur sa valeur faciale, auprès d'un réseau de prestataires les biens, produits ou services
prévus sur le chèque, à l'exclusion de tout remboursement en numéraire, total ou partiel.
« Les valeurs faciales sont modulées de façon à permettre aux distributeurs de pouvoir tenir compte des
différentes situations des bénéficiaires, tant économiques que sociales.
« Les titres de paiement spéciaux dénommés "chèques d'accompagnement personnalisé" sont cédés aux
distributeurs par les émetteurs contre paiement de leur valeur libératoire et, le cas échéant, d'une
commission. Tout émetteur de ces titres de paiement spéciaux doit ouvrir un compte auprès d'un
établissement de crédit ou d'un organisme ou service visé à l'article 8 de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984
relative à l'activité et au contrôle des établissements de crédit, intitulé "compte de chèques
d'accompagnement personnalisé", et en faire la déclaration préalable auprès d'une commission spécialisée.
« Ces titres ont une durée de validité limitée à l'année civile et la période d'utilisation dont ils font mention.
« Les chèques d'accompagnement personnalisé qui n'ont pas été présentés au remboursement à l'émetteur
par les prestataires avant la fin du deuxième mois suivant l'expiration de leur période de validité sont
définitivement périmés.
« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il détermine notamment :
« - les caractéristiques de sécurisation et les mentions obligatoires figurant sur le chèque d'accompagnement
personnalisé ;
« - les conditions d'utilisation et de remboursement des chèques d'accompagnement personnalisé ;
« - les modalités de prise en compte de ces titres de paiement spéciaux dans la comptabilité des services et
organismes publics ;
« - les modalités d'organisation et de contrôle du système entre les différents partenaires. »
II. - Le 3 de l'article 902 du code général des impôts est complété par un 16° ainsi rédigé :
« 16° Les titres émis conformément aux dispositions de l'article L. 1611-6 du code général des collectivités
territoriales. »
III. - Les dispositions prévues à l'article L. 1611-6 du code général des collectivités territoriales et au 16°
du 3 de l'article 902 du code général des impôts sont applicables aux associations de solidarité agréées au
plan national par l'Etat à cet effet.


